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    Préface
Dans La désindustrialisation de la France1, j’écrivais que « stopper la désindustrialisation est une nécessité, réindustrialiser est possible. Une nécessité, car l’industrie engendre souveraineté, fierté, équilibre du commerce extérieur, elle est la source première des gains de productivité et paie des salaires supérieurs à la médiane [...]. Une nécessité politique, car la France ne peut pas se satisfaire d’être la nation la plus désindustrialisée des vieilles nations industrielles du continent ». Cette conviction profonde demeure intacte.
  L’objectif de ce livre était de mieux comprendre l’enchaînement des événements qui ont conduit au drame de la désindustrialisation que nous avons vécu et dont nous subissons encore les conséquences économiques et sociales. Il était aussi d’impulser une prise de conscience et une volonté partagée de réindustrialiser la France. Je suis donc ravi que d’autres, comme Guillaume Caudron et Martin Videlaine, aient pris la balle au bond et se soient penchés sur les transformations que nous devons mener pour que la France redevienne une puissance industrielle.
  Un mouvement s’est amorcé depuis quelques années. Mouvement auquel la BPI, que j’ai la chance de diriger depuis dix ans, a contribué en y consacrant une partie importante de sa mission. La réindustrialisation de la France est un des piliers de notre plan stratégique. La BPI a lancé la French Fab, nouvel étendard de notre élan collectif de reconstruction d’un tissu industriel. Mais nous ne sommes pas les seuls, heureusement. Tout l’écosystème en capacité de contribuer à notre renaissance industrielle s’est mis en mouvement. L’engagement de chacun de ses acteurs se ressent et les premiers résultats sont là : le solde d’ouvertures-fermetures de sites industriels est redevenu positif, des usines sont créées et des projets industriels de toutes tailles – des gigafactories aux start-up industrielles – voient le jour. Une dynamique positive est lancée, mais les défis et les obstacles qui se dressent sur le chemin de la réindustrialisation restent nombreux. Il est important de rappeler que la volonté de quelques-uns ne suffira pas, c’est toute la société française qui doit se reformer en cohérence avec l’enjeu productif.
  Dans cet ouvrage, Guillaume Caudron et Martin Videlaine se sont penchés sur cette question complexe, parfois sensible politiquement ou socialement. Ils livrent, sans complaisance et sans tabous, réflexions et points de vue sur les principaux freins à la réindustrialisation de la France, sur les leviers à activer et sur les conditions à réunir pour se donner les moyens de nos ambitions. De l’attractivité du secteur industriel à son financement, en passant par les lourdeurs administratives, notre agilité, les enjeux de main-d’œuvre, le foncier, la fiscalité des entreprises ou les coûts énergétiques : tous les éléments qui leur paraissent essentiels sont abordés avec une liberté de ton qui leur permet d’exprimer ouvertement leurs positions. Ont-ils couvert les sujets les plus importants ? J’ai le sentiment que oui.
  Les sensibilités peuvent être différentes quand on aborde les multiples dimensions de notre nouvelle ambition industrielle. On peut être en accord ou non avec les positions exprimées, mais il y a chez eux une volonté de nommer les choses, de faire bouger les lignes, de rassembler et de mobiliser autour des défis qui sont les nôtres. Quel que soit notre point de vue, cet ouvrage nous rappelle que la France n’est pas seule à avoir saisi les enjeux et les bénéfices de la réindustrialisation et à vouloir attirer sur son sol de nouvelles usines. Le monde est en guerre économique ouverte et chaque projet d’implantation d’une usine ou d’investissement est une nouvelle bataille. Nous ne nous battons donc pas seulement pour reprendre confiance en notre industrie, nous nous battons aussi pour être plus attractifs que d’autres : on pense ici à la Chine et aux États-Unis, mais aussi à nos voisins membres de l’Union européenne, même si cette rivalité de proximité nous fait souvent perdre de vue les vraies menaces et nos propres défis.
  Le chemin de la réindustrialisation sera long et complexe, mais il est celui de notre souveraineté et de notre prospérité. L’avenir économique, social et environnemental de la France est industriel. Cet ouvrage est une pierre de plus à la construction de cet avenir.
  Nicolas Dufourcq,
  Directeur général de la Banque publique d’Investissement (BPI France)



1. Dufourcq N., La désindustrialisation de la France : 1995-2015, Odile Jacob, 2022.
Avant-propos
Au moment où nous finissons d’écrire ce livre, le thème de la réindustrialisation occupe une place de choix dans le débat public. Certains l’appellent néo-industrialisation, d’autres nouvelle industrialisation, ou encore Industrie 5.0. Le mot importe peu ici. L’objectif est de redonner à nos activités industrielles un poids plus important dans notre économie ; de produire plus et mieux dans l’ensemble de nos territoires. Ne craignons pas les mots, l’objectif est d’avoir davantage d’usines, plus grandes, plus performantes, plus robotisées, plus vertes, et tournées vers les réalités du xxie siècle. Le président Macron en a fait le nord de l’une de ses boussoles lors de ses deux mandats, son ministre de l’Économie, secondé par un ministre délégué en charge de l’Industrie de France, a vu s’ajouter à son titre la responsabilité de la souveraineté industrielle, et la Banque publique d’Investissement, soutenue par France Relance et France 2030, en fait l’un de ses chevaux de bataille.
  La réindustrialisation est passée d’une intention politique à une volonté affirmée et les premières mesures ont été mises en place. Nous sommes passés de l’intention à l’action. Les annonces, les plans et les milliards publics injectés ou prêts à l’être au nom de la réindustrialisation se succèdent. Le projet de loi pour l’industrie verte, inspiré de plusieurs études et travaux, a été adopté sans réelle difficulté. Depuis 2017, une forme de réveil s’est opérée et une longue reconquête industrielle semble s’amorcer. Aujourd’hui, pour ceux qui suivent l’actualité économique, il n’est pas une journée sans article ou annonce ayant trait à la réindustrialisation. Le sujet est-il à la mode ? Peut-être, et tant mieux. Nous souhaitons surtout que ce ne soit pas un engouement éphémère, mais le début d’une renaissance industrielle et économique, que les prochains gouvernements continueront de porter, et dont la France a besoin.
Pourquoi ce livre ?
Malgré la dynamique encourageante et les quelques projets porteurs, sommes-nous en mesure d’atteindre le niveau d’ambition annoncé ? Sommes-nous prêts à passer d’un projet politique à un véritable projet de société et à redonner à la France ses lettres de noblesse industrielle ? Nous ne sommes pas la seule nation à avoir pris conscience de l’importance de la souveraineté industrielle. La compétition sera forte et globale. Sommes-nous capables de transformer les sites industriels existants ? Allons-nous pouvoir développer ou attirer des industries innovantes et créer des sites industriels décarbonés ? Pouvons-nous reconquérir les industries que nous avons laissé partir ? La volonté politique et la détermination des principaux acteurs économiques semblent bien présentes. Les turbulences économiques et géopolitiques qui se succèdent sont également de nature à favoriser cette réindustrialisation, mais plusieurs conditions essentielles ne sont pas encore réunies. Le projet est ambitieux et les obstacles sont nombreux.
  Le projet de ce livre est né un peu avant que la réindustrialisation ne devienne un sujet public. Pour Guillaume, qui revenait d’une longue expatriation au Canada où il a contribué à l’élaboration et à la mise en œuvre de nombreuses politiques économiques, c’était l’occasion de se reconnecter à une société et à une économie qu’il observait depuis l’autre côté de l’Atlantique et d’y apporter un regard neuf, teinté de son expérience nord-américaine. Pour Martin, c’était une suite logique au podcast « Histoires d’entreprises1 » qu’il avait lancé en septembre 2021 : ce sont ses rencontres avec des chefs d’entreprise qui lui ont fait prendre conscience de notre déchéance industrielle. La lecture de La désindustrialisation de la France2 suivie de l’interview de son auteur3 ont été l’élément déclencheur à l’écriture du présent ouvrage. Le patron de BPI France a décrit et analysé le processus qui nous a menés à la triste situation que nous constatons aujourd’hui. Nous avons été alors tentés d’en imaginer la suite.
  Ensuite parce qu’une loi4, aussi large soit sa portée avec les mesures qui l’ont précédée et celles qui en découleront, ne fera malheureusement pas tout. Nous avons surtout voulu chercher à distinguer ce qui est essentiel de ce qui ne l’est pas. Que devons-nous absolument faire pour réindustrialiser la France ? Comment distinguer l’important de l’accessoire, l’urgent de ce qui peut attendre, pour ne pas manquer le train de la réindustrialisation dans lequel plusieurs puissances sont déjà montées et n’en sont jamais descendues ? Ce qui nous a paru secondaire, moins urgent, moins critique, ou ce qui relève d’éléments techniques de mise en œuvre ne figurera donc pas dans cet ouvrage. En revanche, si des leviers que vous jugez essentiels sont absents de cet ouvrage, nous vous invitons à les partager avec nous. Nos profils sont accessibles sur les réseaux sociaux.
  Enfin, et c’est aussi ce que tente d’explorer cet ouvrage, les efforts du gouvernement, des opérateurs de l’État (dont BPI France), des régions, des intercommunalités, des villes, et de tous les organes que notre République peut mettre à contribution pour réindustrialiser le pays suffiront-ils si l’Union européenne ne tire pas en même temps dans une direction comparable, avec une intensité et une célérité à la hauteur des enjeux ?

La démarche
Le hasard des calendriers a voulu que pendant que Guillaume Kasbarian, député d’Eure-et-Loir et alors président de la commission des affaires économiques de l’Assemblée nationale, et son équipe réalisaient une série d’entretiens et d’études pour préparer le projet de loi pour l’industrie verte, nous menions notre propre enquête. Une trentaine de personnalités5 ont eu l’amabilité de répondre à nos questions et d’échanger avec nous. Elles proviennent d’horizons variés : des leaders de l’industrie, des décideurs politiques, des responsables d’associations sectorielles, des opérateurs de l’État, et diverses personnalités impliquées dans les travaux et réflexions liés à la réindustrialisation. Nous les remercions sincèrement pour le temps qu’ils ont bien voulu nous consacrer et pour leur contribution à nos réflexions et à cet ouvrage. Certaines des idées et propositions que nous développons dans cet ouvrage sont renforcées par leurs témoignages. Cela ne veut pas dire pour autant qu’elles partagent toutes nos convictions, ni qu’elles soutiennent les orientations et propositions que nous présentons ici.

Le résultat
Nous avons voulu, en nous appuyant sur nos rencontres, échanges, lectures, analyses et expériences, partager quelques points de vue, nos réflexions, nos convictions, voire nos états d’âme, mais aussi des propositions concrètes pour soutenir la réindustrialisation de la France en treize chapitres écrits en 2023 et mis à jour début de 2024, avant la publication de cet ouvrage. Si certains constats ou positions ne sont plus valables, alors tant mieux ! Cela voudra dire que les choses progressent. Mais en observant la vitesse à laquelle la France et l’Europe se positionnent et agissent sur ces sujets, dont les perspectives s’inscrivent souvent dans un temps long, il est malheureusement plus que probable que nos constats, nos positions et nos recommandations restent d’actualité. Enfin, bien que ces chapitres aient été placés dans un ordre qui nous semblait logique, ils se lisent également de manière indépendante.




1. Videlaine M. et Sentissi S., « Histoires d’entreprises », www.histoiresentreprises.com.
2. Dufourcq N., op. cit.
3. Videlaine M. et Sentissi S., #22. Nicolas Dufourcq, Directeur général de la Banque publique d’investissement (BPI), « Histoires d’entreprises », www.histoiresentreprises.com, 17 nov. 2022.
4. Loi no 2023-973 relative à l’industrie verte, adoptée le 23 octobre 2023.
5. Voir la liste complète des personnes interviewées en annexe, p. 173.
1
Le déclin de l’industrie en France
Cet ouvrage n’a pas vocation à convaincre le lecteur du bien-fondé, pour ne pas dire de l’importance, voire de l’urgence de la réindustrialisation. C’est pour nous une évidence, un postulat de départ. L’activité industrielle a été délaissée, dans des proportions variables, par de nombreux pays « industrialisés » au cours des dernières décennies. Vous relèverez ici l’ironie : le terme industrialisé définissait alors les pays les plus avancés technologiquement et économiquement. Nous survolerons les conséquences de cette désindustrialisation un peu plus loin dans ce chapitre. La prise de conscience des conséquences de la désindustrialisation s’est faite progressivement et trop tardivement. Les évolutions et turbulences récentes de notre environnement économique et géopolitique ont toutefois accéléré cette prise de conscience. Les modèles économiques et les grands équilibres du commerce mondial sont défiés, remis en cause, et depuis 2019 on observe une nette accélération des transformations de l’industrie mondiale. L’impact de la pandémie a mis en évidence les limites du modèle de mondialisation qui s’était imposé jusqu’alors, ainsi que les nouveaux enjeux stratégiques entourant les chaînes d’approvisionnement. Conjugué à un échiquier géopolitique aux tensions grandissantes, un nationalisme économique décomplexé grandit et défie sans état d’âme les règles établies pour le commerce mondial, fragilisant au passage un multilatéralisme déjà chambranlant. Enfin, la lutte contre le dérèglement climatique impose des transformations majeures à nos sociétés.
  Notre réindustrialisation rappelle par ailleurs les vertus d’une souveraineté industrielle disparue. Elle garantit une sécurité d’approvisionnement coût-délais pour des filières critiques (en santé, pour les équipements ou les médicaments par exemple) et stratégiques (pour la défense, l’énergie ou les transports), mais aussi pour les autres secteurs de l’économie (comme celui des technologies et du numérique qui fonctionne avec des serveurs de plus en plus nombreux). Une ferme de serveurs est une usine, rien de moins. L’industrie contribue à redresser notre balance commerciale tout en réduisant notre dépendance à plusieurs importations. Elle favorise le développement économique et social, la cohésion des territoires, la création et le partage de richesses, la création d’emplois, la recherche, l’innovation et la diversité des métiers et des savoir-faire. Enfin, elle nous redonne un plus grand contrôle pour lutter efficacement contre les changements climatiques et prendre en main la transition écologique et énergétique de nos outils de production. Une activité industrielle forte contribue non seulement à cette autonomie stratégique, mais elle participe aussi largement au financement de notre modèle social. C’est un levier indispensable pour notre prospérité économique et sociale dans le temps long.
Le constat de la situation du secteur
Les chiffres parlent d’eux-mêmes : en cinquante ans, l’emploi et la valeur ajoutée dans le PIB du secteur industriel ont été divisés par deux. Un diagnostic sur la performance de l’industrie française et une comparaison avec ses voisins européens sont présentés de manière détaillée dans le rapport de France Stratégie1. En substance, ce rapport nous apprend que l’emploi industriel qui représentait près du quart des emplois au milieu des années soixante-dix, ne représentait plus que 10 % du total des emplois en 2018, soit une perte de plus de 2,5 millions d’emplois pour l’ensemble des branches industrielles. En France, en 2018, la part de l’industrie dans le PIB a été divisée par deux, et ne représentait plus que 13,4 %2, contre 25,5 % en Allemagne, 19,7 % en Italie, ou encore 16,1 % en Espagne. Ce recul de l’industrie s’observe dans des proportions variables dans la plupart des pays industrialisés sur cette période. Même en prenant un périmètre plus large incluant une partie des services liés à l’industrie, le constat reste inchangé : la France est devenue, avec le Royaume-Uni, le pays dont l’économie est la plus désindustrialisée du G7.
  Trouver des pistes pour réindustrialiser la France implique de comprendre comment elle s’est désindustrialisée. Selon l’adage, connaître l’histoire permet d’éviter de répéter les erreurs du passé. Un livre entier y est consacré. Il a été écrit par Nicolas Dufourcq et s’intitule La désindustrialisation de la France3. Du reste, sa lecture est largement à l’origine de notre projet. L’auteur y présente une analyse complète et détaillée des événements et des décisions qui permettent de mieux comprendre le phénomène que nous avons subi en s’appuyant sur de nombreux témoignages de ceux qui ont vécu cette désindustrialisation. En revanche, il s’étend peu sur ce qui doit être fait dans le futur. Ce n’était pas son objectif : il s’interroge en premier lieu sur le passé. Si vous avez un peu de temps, lisez son ouvrage, il apporte un éclairage précieux. En effet, les quatre-vingts premières pages permettent de saisir comment la France a perdu ses usines, ses ouvriers et donc un peu son âme depuis les années 1970. Le reste de l’ouvrage dévoile les témoignages des chefs d’entreprise, personnalités politiques, syndicalistes et hauts fonctionnaires sur lesquels Nicolas Dufourcq s’est appuyé pour bâtir son analyse. Parmi les réflexions de quarante témoins, ce sont celles de Louis Gallois qui nous ont le plus inspirés pour le présent ouvrage, notamment parce qu’au-delà du constat il se projette également sur l’avenir. 
  Si vous préférez consacrer votre temps à regarder avec nous vers l’avenir, nous présentons dans les pages suivantes un résumé du drame qui nous a amenés à la situation que nous connaissons aujourd’hui.

La désindustrialisation : un drame en 4 actes
Nicolas Dufourcq rappelle dans l’introduction de son livre qu’en vingt ans seulement, entre 1995 et 2015, la France s’est vidée de près de la moitié de ses usines et a perdu un tiers de son emploi industriel. Un drame social et économique pour lequel on a commencé à s’émouvoir bien trop tardivement, bercés par le chant des sirènes de l’industrie des services et du fabless, pendant que le drame se tissait en silence, affaiblissant durablement nos territoires et notre économie. Si ces deux décennies sur lesquelles se concentre l’analyse de Nicolas Dufourcq constituent les années noires de notre déclin industriel, elles ne sont en réalité que les conséquences et le prolongement d’événements et de décisions qui se sont succédé au cours des décennies précédentes. La désindustrialisation peut se résumer en un drame en quatre actes.
Acte 1 – L’élément déclencheur
En 1970, la France va bien, en particulier sur le plan économique et industriel. Elle n’a subi encore aucun des chocs que nous allons évoquer. Il y a près de 6 millions d’ouvriers en France4. Les usines ne sont jamais très loin des églises de nos villages. La France compte à peine plus de 500 000 chômeurs, soit un taux 2 %. Le parti communiste recueille 21 % des suffrages au premier tour de l’élection présidentielle de 1969 après la démission du général de Gaulle. Il rassemble aussi une large expression des ouvriers du pays qui représentent, tous secteurs confondus, 40 % de l’emploi.
  La première cause à l’origine du mouvement de désindustrialisation du pays est liée à une crise énergétique. Deux chocs pétroliers se succèdent. En 1973, lors de la guerre du Kippour, le prix du baril de pétrole passe de 3 $ à 12 $. À peine quelques années plus tard, entre 1978 et 1980, lors du second choc provoqué par la révolution iranienne suivie de la guerre Iran-Irak, le baril passera de 13 $ à 35 $. En moins de huit ans, le prix du baril aura été multiplié par dix.
  La France découvre tous les problèmes consécutifs à l’explosion du prix de l’énergie et à l’inflation subséquente. De nombreuses PME, notamment industrielles, ne peuvent s’adapter à cette nouvelle donne et ferment. D’autres n’arrivent plus à exporter en raison de l’augmentation des coûts de production, donc de leurs prix et du manque de compétitivité. Un déficit commercial commence à apparaître. Sous le double effet du recul industriel et de la démographie, avec l’arrivée des baby-boomers sur le marché du travail, le chômage de masse fait son apparition : 1,5 million de personnes sont alors concernées. À partir de 1975, l’État n’arrive plus non plus à équilibrer ses comptes. Il n’y arrivera d’ailleurs plus jamais. La Sécurité sociale non plus. La dette publique commence une croissance qui ne s’arrêtera plus. Elle s’élevait à 20 milliards d’euros en 1970 et représentait 20 % du PIB. Elle dépasse aujourd’hui les 3 100 milliards d’euros et représente 110 % de notre PIB.
  À la fin des années soixante-dix, les Trente Glorieuses s’achèvent et cèdent leur place aux « trente piteuses5 ».

Acte 2 – L’aggravation de la situation
Au moment même où les entreprises sont prises de plein fouet par les chocs pétroliers successifs, le plan Veil choisit d’alourdir leurs charges et dégrade un peu plus leur compétitivité, déjà affaiblie par l’explosion des coûts. On ne pouvait pas faire pire politique industrielle à ce moment-là au motif d’une générosité sociale partie évidemment d’une bonne intention. Nous y reviendrons.
  En réponse à la dégradation de l’environnement économique et social et pour éviter les licenciements massifs, la législation du travail se durcit dès le milieu des années 1970. En 1975, une loi exigeant une autorisation administrative préalable au licenciement est adoptée (cette loi sera abrogée en 1986). En 1978, le déplafonnement des cotisations patronales pour financer l’Assurance maladie sonne le début de l’escalade des charges sociales et patronales qui se poursuivra sous la présidence de François Mitterrand et au-delà. Là encore, Nicolas Dufourcq résume très bien ce qu’il advint dans les années 1980. L’augmentation des cotisations patronales durera 30 ans et ne prendra fin qu’en 2012 pour les salaires au SMIC, et en 2013 pour les autres salaires. De 1981 à 2021, les prestations sociales individuelles augmenteront de 10 points de PIB !
  En 1981, la cinquième semaine de congés payés est créée, et l’année suivante, la semaine de travail passe de 40 à 39 heures. Évidemment, les salariés de l’époque se réjouissent de ces nouvelles conditions. Mais ce que l’on donne aux uns est pris aux autres : les entreprises déjà affaiblies par l’augmentation de leurs coûts continuent de perdre en compétitivité et vendent avec moins de marges ou ne vendent plus à l’étranger. Les investisseurs, qui se demandent s’il vaut mieux créer son usine en France ou en Allemagne, préféreront de plus en plus s’installer chez nos voisins d’outre-Rhin. La désindustrialisation s’opère suivant un double phénomène : celui de la décroissance de la fabrication des usines déjà installées qui finissent par fermer faute d’arriver à vendre les produits avec un prix de revient suffisamment compétitif et celui de l’absence de nouvelles usines faute de pouvoir rassurer les investisseurs et attirer de nouveaux projets.
  Les années 1980 sont marquées par un autre événement structurant sur le plan économique : l’Acte unique européen. Cet acte, signé en 1986 et entré en vigueur en 1987, pose les bases du futur « marché unique » et prépare le terrain au traité de Maastricht de 1992. Il instaure quatre libertés européennes : la liberté de circulation pour les marchandises et les services, la liberté pour une entreprise de s’installer dans le pays de son choix, la liberté de circulation des personnes et la liberté de circulation des capitaux. Pour l’affaire qui nous concerne, l’Acte unique ouvre la France à la concurrence directe de ses plus proches voisins géographiques.
  Après avoir subi, comme ses voisins, les deux chocs pétroliers et vu sa compétitivité diminuer au fur et à mesure de l’alourdissement du coût du travail et de sa fiscalité, la France doit maintenant faire face à une nouvelle concurrence directe et immédiate : celle de l’Europe. Pardon de rappeler cette évidence, mais parler d’industrialisation implique d’aborder la compétitivité et la manière de se battre contre la concurrence. C’est aussi parler d’avantages compétitifs face aux Chinois, aux Américains et, plus près, face aux Allemands. Notre pays doit accepter le défi de la compétition mondiale industrielle. En fait, elle n’a pas le choix si elle souhaite recréer une industrie. C’est probablement la leçon principale de cette décennie.
  Sur le plan industriel, la politique sociale privilégiée par le président Giscard d’Estaing puis poursuivie et renforcée par Mitterrand n’a fait qu’accélérer la désindustrialisation du pays. Alors que plusieurs concurrents européens s’orientaient vers une politique de l’offre qui visait à soutenir et renforcer la compétitivité des entreprises, notamment industrielles, la France a fait le choix social d’une politique davantage orientée vers la demande. Ce choix économique et idéologique va structurer l’avenir industriel de la France pour plusieurs décennies.

Acte 3 – Le déni
Pendant les années 1990 et 2000, la politique industrielle de la France continue de naviguer sans boussole dans un contexte économique et politique qu’elle a du mal à déchiffrer. Une succession d’erreurs dans les politiques sociales, économiques et monétaires fragilise encore davantage le tissu industriel, notamment celui des PME et des ETI, traduisant une mauvaise lecture de l’environnement économique et géopolitique.
  Jusqu’à la fin des années 1990, il existait un large consensus autour de l’idée que la désindustrialisation des économies « avancées » était une conséquence logique des progrès techniques. La fabrication est dévalorisée. Autrement dit, délocaliser sa production dans des pays à coûts plus faibles et développer une économie de services constituaient un progrès économique et une avancée sociale. Subsistaient également les relents de la croyance passéiste suivante : l’automatisation tuerait l’emploi. L’histoire démontra le contraire : l’automatisation permet la survie des entreprises et des emplois qu’elles soutiennent.
  À cette époque, peu de gens réalisent le destin funeste de notre industrie. Il y a une sorte d’insouciance ou de déni. Une plus grande écoute de la part des décideurs envers les patrons de PME et d’ETI aurait cependant permis de limiter la casse. Mais la France reste figée dans ses certitudes. Les parties prenantes du drame, l’État, les entreprises, les milieux syndicaux et patronaux, n’arrivent pas à travailler ensemble et restent ancrées dans leurs convictions et leurs idéologies. C’est le modèle industriel français tout entier qui est malade. Une gloire du patronat entretient un modèle autocratique archaïque, les grands groupes industriels, souvent d’héritage familial, manquent de vision et sont incapables de s’adapter au nouvel environnement. La France et son industrie ont été incapables d’éviter le mur qui se dresse en face d’elles. Ils n’ont pas été en mesure d’anticiper les transformations de l’industrie mondiale et des conséquences sur nos industries domestiques.
  La perte de compétitivité, héritée des années 1970 et 1980, se poursuit. À la fin des années 2000, les entreprises françaises sont soumises à un niveau de prélèvements obligatoires, de charges sociales et patronales, d’impôt sur les sociétés et d’impôts de production bien supérieur à ce qu’on observe chez la plupart de ses concurrents, en particulier en Allemagne. En parallèle, la réforme des 35 heures6 entre progressivement en vigueur entre 2000 et 2002. S’il n’y a pas de consensus parmi les économistes sur l’impact direct des 35 heures sur la compétitivité des entreprises, il est raisonnable de dire que cette réforme arrive à un bien mauvais moment. En effet, elle intervient après la longue dégradation de la compétitivité des années 1980-1990, au moment du boom chinois, de l’entrée de la Chine dans l’OMC, du renforcement de la concurrence de l’Allemagne qui abaisse le coût du travail et de l’appréciation de l’euro par rapport au dollar.
  Dans un contexte de concurrence exacerbée, la France poursuit le choix d’une politique de soutien de la demande alors que l’Allemagne et d’autres pays renforcent toujours leur compétitivité par une politique de l’offre. Le rapport Gallois7 nous explique que la dégradation de la compétitivité-coût dans les années 1990 ne s’est pas accompagnée, en France, d’une amélioration de la qualité moyenne des produits, que ce soit en termes de gamme ou d’innovation. L’industrie allemande, elle, a opté pour une montée en gamme, ce qui lui a permis de construire une forte image de marque et d’asseoir sa conquête de marchés extérieurs en Europe et sur d’autres continents. Cette tendance n’a fait que s’accentuer. Entre 2006 et 2015, les dépenses d’investissement en machines et équipements ont baissé de 21 % en France, alors qu’elles ont augmenté de 19 % en Allemagne.
  Face à l’augmentation de ses coûts de production, l’industrie française a tenté de préserver sa compétitivité-prix en comprimant ses marges. La dégradation de la compétitivité-coût s’est donc traduite par un important mouvement de délocalisation de sa production, avec comme résultante une désindustrialisation plus rapide et plus importante qu’ailleurs. Cette délocalisation vers les pays à bas coûts de main-d’œuvre était aussi devenue plus facile dans les années 2000 du fait de l’intégration de pays à faibles coûts de main-d’œuvre dans l’économie mondiale et dans l’Union européenne. La délocalisation de certains segments de production dans ces pays aurait ainsi pu contribuer à éroder les capacités d’innovation de nos entreprises et fragiliser nos écosystèmes industriels. Le risque était alors de tomber dans une spirale où des chaînons plus stratégiques de la chaîne de valeur disparaîtraient au fur à mesure que les écosystèmes industriels des économies « avancées » s’appauvriraient et que ceux des pays émergents se renforceraient. C’est effectivement ce qui s’est passé par la suite.
  C’est le début d’un décrochage, d’une longue glissade, de la perte de compétitivité vis-à-vis de nos « partenaires » européens tout d’abord, puis rapidement de nos concurrents mondiaux. Les vagues de fermetures et de délocalisations s’accélèrent. Les PME et ETI, plus exposées à la perte de compétitivité, sont les premières touchées ; les autres suivront.

Acte 4 – Le réveil brutal
À la fin des années 2000, la France est l’un des pays les plus désindustrialisés8. Elle est, aujourd’hui encore, en queue de peloton des pays du G7. Le déclin industriel a été particulièrement brutal lors de la décennie 2000-2010. La France a perdu tellement de terrain qu’elle n’est plus considérée comme un terreau favorable aux projets industriels, dans aucune de leurs dimensions : ni économique, ni fiscale, ni sociale, ni administrative. La crise de 2008 accélère la chute des industries qui tenaient bon. Cette dernière crise ne fait que révéler les faiblesses accumulées. La France a tissé, année après année, un piège dont les entreprises industrielles ne peuvent se sortir. Aucun secteur n’est épargné. La crise industrielle est à son apogée. Les fermetures se multiplient, les entreprises qui ont résisté ont délocalisé tout ou une partie de leur production, la France n’attire plus de nouveaux projets industriels. Nicolas Dufourcq parle très justement de « dépression industrielle », avec ses conséquences économiques, sociales et politiques sur l’ensemble de nos territoires9.
  Des symboles commencent à tomber. Les grands groupes qui avaient été jusqu’alors relativement épargnés, contrairement aux PME et ETI, sont attaqués. Certaines filières résistent mieux, comme l’aéronautique, les autres sont très affaiblies. Mais il est déjà trop tard. Certains seront sauvés (Alstom), d’autres seront perdus (Pechiney) et entraîneront dans leur chute l’ensemble de leur filière industrielle. Plusieurs filières se délitent. Notre patrimoine industriel est en ruine.
  Les grands sièges parisiens, sous la pression des banques et des actionnaires et sous l’influence des cabinets de conseils de culture anglo-saxonne, privilégient à tout prix le rétablissement des marges et du profit au détriment de l’intérêt général, local ou national. Nous l’écrivons avec d’autant plus d’humilité que nous avons été tous les deux dans les rangs de ces cabinets à cette époque. Aveuglés par le fabless, le tertiaire et l’émergence d’une nouvelle économie numérique, les pouvoirs publics restent insensibles et, par leur immobilisme, enlisent durablement l’industrie française.
  En cinquante ans, l’emploi industriel et la valeur ajoutée industrielle dans le PIB ont été divisés par deux et la France souffre de déficits importants. Des charges et une fiscalité excessivement élevées pour les entreprises, une forte complexité administrative, des relations d’affaires et des relations sociales complexes, une perte de métiers et de savoir-faire… bref, la France souffre d’un manque d’attractivité des investissements et des investisseurs et ne peut donc pas relancer des projets industriels ou en attirer de nouveaux.
  Le constat, qu’il soit tiré de l’analyse de Nicolas Dufourcq, de celle de France Stratégie ou du rapport Gallois, est accablant. Mais il ne s’agit pas ici de juger les politiques économiques qui ont été privilégiées à l’époque et de tomber dans une caricature qui opposerait les politiques sociales aux politiques libérales, ni de pointer des coupables, car notre responsabilité est collective. Il serait trop facile de le faire avec le recul, une fois que l’histoire est écrite et que nous connaissons les conséquences de ces décisions. Il n’en demeure pas moins que dans les conjonctures vécues, certaines décisions semblaient bien mal avisées et ont donc entraîné des conséquences tragiques sur un temps long.
  Si les pays ont fait des choix différents, ils ont aussi tous fait des erreurs dans leurs politiques industrielles à cette époque. La France semble avoir tout de même cumulé un grand nombre d’entre elles. Mais quittons rapidement cette posture très française, d’analyses a posteriori, de blâme, de déclinisme ou d’autodépréciation. Il s’agit surtout d’en tirer les enseignements pour l’avenir afin de faciliter les changements, de recréer des conditions favorables ainsi que de nouvelles opportunités. Gardons en tête quelques points essentiels que nous avons appris de cette période.
  • Avoir un accès sécurisé à une énergie bon marché, à un coût stable et prévisible, est un préalable à une industrie forte.

• La désindustrialisation du pays a été concomitante à l’émergence de plusieurs déséquilibres structurels : celui du chômage, de la balance commerciale et des finances publiques. Ces déséquilibres n’ont pas pu être compensés par d’autres secteurs de l’économie.

• Une politique de soutien de la demande, par opposition à celle de l’offre, dans un contexte de forte compétitivité et de pression sur les coûts, a des effets pervers sur la compétitivité des entreprises.

• La coopération entre tous les acteurs d’un écosystème, même avec des positions divergentes, est essentielle. Nous sommes collectivement responsables de ce qui s’est passé. Les pouvoirs publics ont abandonné leur industrie. Les industriels, le patronat et les syndicats l’ont sabotée en ne sachant pas adapter leur modèle à une nouvelle réalité économique mondialisée. La population lui a tourné le dos. Nicolas Dufourcq parle à juste titre de « désamour » envers l’industrie10.

  
  



1. France Stratégie, « Les politiques industrielles en France – Évolutions et comparaisons internationales », www.strategie.gouv.fr, 19 nov. 2020.
2. Les chiffres du poids de l’industrie dans l’économie varient actuellement entre 10 et 13 % dans les publications selon que l’on considère uniquement la branche manufacturière ou que l’on prenne également en compte d’autres branches (comme les industries extractives ou l’énergie, l’eau, la gestion des déchets, la dépollution, etc.).
3. Dufourcq N., op. cit.
4. Données correspondant au secteur industriel uniquement : la CSP ouvrière incluant l’agriculture, le transport, etc., représente en fait plus de 8 millions de personnes en France en 1970 (Sources : « Histoire – Thème 3 » ac-versailles.fr ; Insee, « Estimations d’emploi »).
5. Pour reprendre l’expression de Nicolas Baverez dans son ouvrage : Baverez N., Les trente piteuses, Flammarion, 1998.
6. Loi no 98-461 du 13 juin 1998 (dite loi Aubry I) et loi no 2000-37 du 19 janvier 2000 (dite loi Aubry II).
7. Pacte pour la compétitivité de l’industrie française, 5 nov. 2012.
8. Source : OCDE (STAN database), France Stratégie, « Les politiques industrielles en France – Évolutions et comparaisons internationales », www.strategie.gouv.fr, 19 nov. 2020.
9. Dufourcq N., op. cit.
10. Dufourcq N., op. cit.
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Vers une renaissance industrielle
  L’analyse de Nicolas Dufourcq se termine tout de même par une touche d’optimisme : depuis une petite dizaine d’années, une inflexion s’est produite grâce à une prise de conscience collective. Les pouvoirs publics se sont emparés du sujet et une volonté assez bien partagée de redonner un élan industriel a vu le jour.
  Il n’en reste pas moins que la tâche est immense. Réindustrialiser ne signifie pas simplement faire marche arrière et corriger les erreurs du passé. Cela reviendrait à vouloir rebâtir un modèle industriel dont les composantes elles-mêmes sont en partie responsables de son déclin. Nous avons besoin d’une transformation plus profonde. Il ne s’agit pas de rebâtir le modèle industriel du passé, mais de construire celui de l’avenir : un modèle affranchi des mauvaises décisions économiques et politiques qui ont accéléré sa chute, libéré d’éléments économiques, sociaux et sociétaux délétères, et qui tiendrait compte de nos nouvelles réalités et des changements fondamentaux que nous vivons d’un point de vue environnemental, technologique et géopolitique. Dans notre malheur, nous avons peut-être une chance : rebâtir sera peut-être plus facile que de transformer.
Une prise de conscience nationale nécessaire
Nous l’avons évoqué en introduction, la prise de conscience a permis de passer de l’intention à l’action et des initiatives structurantes ont été mises en place. Nous ne les citerons pas toutes, mais mentionnons au départ de cette renaissance le rapport Gallois1 qui portait un diagnostic sans complaisance sur l’état et la performance de l’industrie française et formulait déjà une série de propositions pour en corriger les faiblesses structurelles. Naquit ensuite BPI France en 2013 par le gouvernement Ayrault sous la présidence de François Hollande.
  Depuis 2015, les politiques publiques et les programmes incluant la réindustrialisation dans leurs objectifs, ou y étant pleinement dédiés, se multiplient avec une certaine cohérence et constance. La crise sanitaire a dans un premier temps constitué un frein à ces initiatives, puis s’est révélée être un accélérateur puisqu’elle a déclenché une prise de conscience accrue des enjeux d’approvisionnement et des besoins de souveraineté industrielle.
  France Relance, avec ses 100 milliards d’euros de budget, marque les premiers soutiens tangibles à la relance industrielle. Certains reprocheront, à juste titre, le peu d’argent dédié directement à l’industrie et plus globalement la politique de sortie de crise sanitaire encore très orientée vers le soutien de la demande, alors que l’Allemagne continue de privilégier le soutien de l’offre et de ses entreprises dans sa politique de relance.
  L’industrie, qui avait disparu du titre du ministre en charge de l’Économie et des Finances en 2012, réapparaît en 2022 sous le libellé « Souveraineté industrielle », signifiant la prise de conscience et l’importance de celle-ci. Le poste de ministre délégué en charge de l’Industrie de France est rétabli en 2020. Lors du remaniement de 2024, ce poste se verra confier la charge supplémentaire de l’énergie, ce qui confirme le caractère indissociable de ses deux responsabilités industrielle et énergétique.
  En 2020, France Stratégie présentait à l’Assemblée nationale sous la direction de Vincent Aussilloux un rapport sur les politiques industrielles de la France, ses évolutions et des comparaisons internationales, jetant ainsi les bases de réflexion pour établir les fondements d’une nouvelle politique industrielle2.
  Avec le plan France 2030, le président Macron dévoilait fin 2022 un plan d’investissement de 54 milliards d’euros pour rattraper le retard industriel français en investissant massivement dans les technologies innovantes et en soutenant la transition écologique.
  En janvier 2023, BPI France réaffirmait sa détermination et son soutien à la réindustrialisation en en faisant le thème central de son plan stratégique présenté au Parlement.
  Déposé en mai 2023, le projet de loi pour l’industrie verte, réponse française à l’IRA3 américaine visant à faire de la France « le leader de l’industrie verte en Europe », c’est-à-dire à favoriser le développement des industries d’avenir sur le territoire national plutôt qu’ailleurs, est adopté à l’automne 2023.

Des mesures européennes limitées
Au niveau européen, cette dynamique est moins visible. Historiquement les politiques industrielles n’ont jamais été très convaincantes. Les succès industriels européens, comme l’aéronautique ou l’aérospatial, doivent davantage aux coopérations entre les États autour de leaders nationaux qu’aux politiques européennes. Les rivalités, les intérêts nationaux et les divergences économiques et idéologiques rendent l’établissement de politiques industrielles européennes complexes et limitent leur impact. L’importance accordée aux intérêts des consommateurs est parfois difficile à réconcilier avec ceux de l’industrie, ce qui conduit à des aberrations comme le refus de la fusion Siemens-Alstom.
  Mais les enjeux liés à l’autonomie et à la souveraineté industrielle européenne font bouger les lignes. Il serait injuste de ne pas souligner le travail réalisé par le commissaire européen au Marché intérieur, Thierry Breton, et ses collègues. Des initiatives sont nées pour réduire les dépendances industrielles de l’Europe dans les filières stratégiques d’avenir. Les fonds européens contribuent au soutien de plusieurs projets industriels et la mise en place des PIIEC4 permet de favoriser la coopération transnationale et le financement public dans plusieurs filières industrielles stratégiques.
  Pour la troisième fois en quelques mois, les ministres allemand, italien et français en charge de l’industrie se sont rencontrés pour discuter des contours de la future politique industrielle de l’Europe. Il faut donc croire à la volonté de l’Europe d’adopter une stratégie commune face aux menaces croissantes de la Chine et des États-Unis. Presque deux ans après l’IRA, il était plus que temps…
  Mais il ne faut pas, à court ou moyen termes, s’attendre à davantage de la part de l’UE. Ce n’est pas une critique : notre constat découle des principes fondateurs mêmes de l’Union européenne, car ils la limitent considérablement dans ces politiques et, de toute façon, se heurtent aux rivalités habituelles entre les membres pour attirer de nouvelles usines sur les sols nationaux. Même si une prise de position européenne est importante, nous aborderons ce point plus loin, il ne faut donc pas s’attendre à ce que toutes les solutions viennent de l’Europe : intéressons-nous plutôt à ce que l’on doit faire à l’échelle nationale. Nous restons profondément pro-européens, pour le meilleur et pour le pire, l’avenir industriel de la France ne peut s’inscrire que dans l’avenir industriel européen. L’Union européenne fixera le cadre, assurons-nous qu’il se mette en place rapidement et qu’il ne soit pas trop contraignant.

Rebâtir l’industrie française : un défi de taille
On ne peut que se réjouir de cette prise de conscience et des premières initiatives qui se mettent en place à l’échelle nationale. Mais au-delà des changements « techniques » et des soutiens financiers, notre pays a besoin de transformations profondes.
  Les meilleures pratiques en matière de politiques industrielles sont globalement connues et largement partagées dans la littérature. Certes, elles peuvent se décliner de différentes manières en fonction du contexte dans lequel elles sont déployées, mais elles convergent en de nombreux points, qu’il s’agisse des politiques de R&D privée ou publique, d’innovation, de financement, de fiscalité, de soutien de l’offre ou, plus récemment, de protectionnisme. La principale distinction résidera donc dans la capacité des gouvernements à s’adapter rapidement à l’environnement économique, à anticiper ses évolutions et à innover en matière de politique industrielle pour rester en avant de la parade : des défis face auxquels l’Allemagne, les États-Unis ou la Corée du Sud semblent avoir une certaine aisance et que la France a toujours eu du mal à relever. Cette compétition est régulièrement documentée et décrite, et fait continuellement l’objet d’analyses par les experts du domaine. Les gouvernements ont donc globalement l’information dont ils ont besoin et semblent en tenir compte dans l’élaboration de leurs politiques industrielles. Encore faut-il avoir le courage de faire des choix difficiles, d’être capable de les déployer rapidement et d’y associer les niveaux de financement nécessaires. 
  La France a cependant hérité d’une situation dans laquelle peu de politiques industrielles ont des chances de réussir. Même si l’Union européenne arrivait avec une politique industrielle agressive, serions-nous en mesure d’en profiter pleinement ? Mais ne soyons pas jovialistes, ne nous laissons pas aveugler par un optimisme exacerbé : il reste de nombreux points de blocages, des barrières, des questions et des freins qui doivent impérativement être abordés et réglés pour réaliser nos ambitions industrielles. Disposons-nous d’une stratégie industrielle suffisamment robuste pour faire face à la compétition, notamment celle de l’IRA ? Notre politique énergétique est-elle compétitive ? Notre cadre fiscal et législatif est-il adapté au déploiement de cette stratégie ? Le niveau de charges et notre fiscalité sont-ils au juste niveau ? Notre modèle social est-il soutenable ou compatible ? Notre gouvernance et nos modes de fonctionnement sont-ils adaptés ? Le cadre européen constitue-t-il un frein ou un levier ? Le projet de réindustrialisation bénéficie-t-il d’une acceptation sociale, d’une attractivité et d’un soutien suffisants ? Avons-nous le courage politique de faire les changements nécessaires pour réaliser ce projet de société ?
  Si nous nous sommes posé toutes ces questions, c’est que nous pensons que les conditions ne sont pas encore réunies. Notre ambition est de nommer ce qui doit impérativement être fait pour que le projet de réindustrialisation réussisse, de partager sur ces thèmes plusieurs convictions sans lesquelles notre avenir industriel risque de rester sur le papier. Pour reprendre une expression que le ministre de l’Industrie, Roland Lescure, reconnaîtra, nous voulons confronter les totems et les tabous de la réindustrialisation.



1. Pacte pour la compétitivité de l’industrie française, op. cit.
2. France Stratégie, 19 nov. 2020, op. cit.
3. Inflation Reduction Act (IRA) : loi américaine qui prévoit, entre autres, d’importantes mesures de soutien à la politique industrielle verte des États-Unis.
4. Projets importants d’intérêt européen commun (PIIEC) : mécanisme de promotion de l’innovation européenne transnationale et stratégique qui permet aux États membres de financer des initiatives au-delà des aides habituellement permises par la réglementation européenne.
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